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La cour trans pose aux asso cia tions syndi cales libres la grille d’analyse
donnée par le Conseil d’État dans sa décision Syndicat des
copro prié taires des Réaux s’agis sant des syndi cats de copro prié taires
en matière d’assu jet tis se ment à la taxe sur la valeur ajoutée (CE,
7 décembre 2001, n  212773, Syndicat des copro prié taires des Réaux,
au Recueil). Elle juge, en consé quence, que l’acti vité d’une asso cia tion
syndi cale libre consis tant, aux termes de ses statuts, à assurer la
conser va tion et l'en tre tien de l'im meuble, l’admi nis tra tion des parties
communes et à prendre en charge les éléments d'équi pe ment
communs et les services collec tifs néces saires à ses missions, comme
le ferait le proprié taire unique du même immeuble, ne constitue pas
une acti vité écono mique soumise à la taxe sur la valeur ajoutée au
sens de l’article 256 A du code général des impôts.
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À rappro cher, s’agis sant d’une société civile immo bi lière de : CAA,
Marseille, 22 décembre 2025, SCI Domaine du pin de la Lègue,
n  23MA02778, publiée dans le même numéro de la revue.
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https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053929660?fonds=ALL&init=true&page=1&query=24MA03121&searchField=ALL
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Didier URY
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Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

L’asso cia tion syndi cale libre (ASL) Resort A a été créée le 1  juin 2018
par quatre sociétés en nom collectif (SNC) qui détiennent
respec ti ve ment une académie spor tive, un internat, un
hôtel‐restau rant et un immeuble de loge ments, l’ensemble formant
une école de tennis fondée par l’entraî neur Patrick A à Biot.
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La société a présenté une demande de rembour se ment de crédit de
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) au titre de l’année 2020 qui, après
instruc tion sur place, a été rejetée par l’admi nis tra tion. Elle relève
appel du juge ment du 18 octobre 2024 (n  2104881) par lequel le
tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté sa demande en rembour se ment
de la somme de 211 672 euros.
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Ce dossier présente une certaine complexité puisque la requé rante
soutient qu’en sa qualité de four nis seur de services à ses membres
qui exercent eux‐mêmes une acti vité écono mique elle est un assu jetti
agis sant en tant que tel, tandis que le service n’a pas accédé à ses
préten tions au motif qu’elle ne pouvait être consi dérée comme
assu jettie à la taxe faute d’exercer une acti vité écono mique, les
premiers juges ayant quant à eux consi déré qu’elle entrait dans le
champ d’appli ca tion de la taxe mais qu’elle en était exonérée au visa
des articles 261 B du code général des impôts, qui prévoient que les
orga nismes sans but lucratif ne sont pas rede vable de la taxe au titre
des services qu'ils rendent à leurs membres.
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Exami nons donc les posi tions expri mées par les diffé rents acteurs de
ce litige.
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Vous savez que les dispo si tions combi nées des articles 256 et 256 A
du code général des impôts (CGI) assu jet tissent à la taxe sur la valeur
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ajoutée les personnes qui effec tuent de manière indé pen dante une
acti vité écono mique, quel que soit leur statut juri dique, c’est‐à‐dire
des acti vités de produc teur, de commer çant ou de pres ta taire de
services. Celui qui livre des biens ou effectue des pres ta tions de
services à titre onéreux ne peut qu’être consi déré comme un assu jetti
agis sant en tant que tel, et donc rede vable de la taxe sur la
valeur ajoutée.

Toute fois, ne constitue pas une acti vité taxable le simple fait pour un
syndicat de copro priété d’assurer la mission de conser va tion et
d’entre tien de l’immeuble et d’admi nis tra tion des parties communes
que lui assigne la loi, comme le ferait le proprié taire unique d’un
immeuble, étant précisé qu’un tel syndicat n’est jamais proprié taire
des équi pe ments communs, ceux‐ci appar te nant en indi vi sion aux
copro prié taires. Il nous semble que vous êtes ici dans une gestion
iden tique à celle d’un syndicat de copro prié taires qui gère son
patri moine, et donc l’ASL n’entre pas dans le champ d’appli ca tion de
la taxe sur la valeur ajoutée. Voyez sur ce point la déci sion du Conseil
d’État du 7 décembre 2001, syndicat des copro prié taires des Réaux
(n  212 773).
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Nous n’avons pas non plus iden tifié un lien direct entre le prix des
pres ta tions rendues par l’ASL et la gestion des équi pe ments communs
que sont par exemple l’entre tien des espaces verts et du réseau
primaire et secon daire d’arro sage hors la consom ma tion de l’eau,
l’entre tien de la voirie et des espaces de station ne ments, l’entre tien
des poubelles et des locaux tech niques, du réseau d’eau pluvial (…),
dès lors que les appels de charges portent sur une somme globale
appelée pour l’année fixée selon une clé de répar ti tion entre les
membres déter minée par les statuts, et pas sur des pres ta tions
spéci fi que ment indi vi dua li sées, outre que leur montant est
tota le ment décor rélé des dépenses effec ti ve ment suppor tées. Par
suite, il n’est pas possible d’iden ti fier ces actes comme commer ciaux
pour carac té riser une acti vité lucra tive rendant l’ASL passible de
la taxe 1
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Nous vous propo sons donc de juger que l’ASL n’entre pas dans le
champ d’appli ca tion de la taxe.
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Pour autant, si vous appré ciez qu’elle est assu jettie à la taxe, en
serait‐elle pour autant rede vable. À ce titre, l'ar ticle 261 B du code
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général des impôts exonère de TVA sous certaines condi tions les
services rendus à leurs membres par certains grou pe ments.
L'exo né ra tion prévue à l'ar ticle 261 B du CGI ne vise que les
pres ta tions de services à l'ex clu sion, par consé quent, des livrai sons
de biens qui doivent être soumises à la TVA, qu'elles soient effec tuées
auprès de membres de la société ou non. Par ailleurs, au visa de
l’article 261-7,1° b du code général des impôts, éclairé par la règle des
« 4P », vous savez que les asso cia tions et orga nismes à but non
lucratif rendant des services à leurs membres, sont exoné rées de taxe
sur la valeur ajoutée 2.

L’ASL qui veut abso lu ment être rede vable de la TVA pour pouvoir la
déduire veut vous convaincre de son carac tère lucratif en se
préva lant de la déci sion du Conseil d’État Asso cia tion Club Piou- Piou
de Valmorel Doucy 3qui dénie à l’asso cia tion club Piou‐Piou de
Valmorel le béné fice de l’exoné ra tion de TVA, au motif qu’elle offre un
avan tage concur ren tiel à son parte naire écono mique dans le cadre
d’une rela tion privi lé giée, c’est‐à‐dire l’école du ski fran çais (ESF) de
Valmorel, parce qu’elle profite aux moni teurs de ski ESF de cette
station alors qu’elle est en situa tion de concur rence avec les autres
garde ries des stations de ski de la vallée de la Tarentaise.
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Toute fois, au cas parti cu lier, nous ne voyons pas en quoi l’ASL
pour rait être assi milée à un opéra teur écono mique agis sant dans un
cadre concur ren tiel puisque comme déjà dit sa mission se limite à la
conser va tion du patri moine du grou pe ment par l’admi nis tra tion des
parties et fonc tions communes à un tarif qui est sans lien avec la
réalité des services rendus, sachant en outre qu’elle est indem nisée
de ses services par inscrip tion au compte courant de ces adhé rents
des sommes conve nues d’avance. Sa gestion est donc clai re ment
désin té ressée, et ainsi elle ne peut pas prétendre être rede vable de
la taxe.
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Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin d’examiner le bien‐fondé des
sommes récla mées au titre du rembour se ment de la taxe payée, nous
vous propo sons de rejeter la requête de l’Asso cia tion Libre Syndi cale
Resort A en toutes ses demandes.
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Telles sont nos conclu sions dans cette instance.13
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NOTES

1  CE, 30 décembre 2009, Syndicat de copro prié taires Saint- 
Vincent Langevin, n  294933, 294934.

2  CE,1  octobre 1999, Asso cia tion Jeune France, n 170289, RJF
n 11/99 n 1338.

3  CE, 17 octobre 2022, Min. c/ Asso cia tion Club Piou- Piou de
Valmorel Doucy, n 453019.

INDEX

Mots-clés
association syndicale libre, activité économique, notion, soumission à TVA

Rubriques
Fiscalité

os

er o 

o  o 

o 


